
  
 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Montérégie 
 
Dossier : CM-2017-2826 
 
Dossier accréditation : AM-2000-8976 
 
 
Montréal, le 25 mai 2017 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Yves Lemieux 
______________________________________________________________________ 
 
  
CSH Ste-Marthe inc.  

Employeur  
  
c.  
  
Syndicat québécois des employées et employés de service, section locale 298 
(FTQ) 

Association accréditée  
  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 24 février 2016, le Gouvernement du Québec adopte le décret 
n° 138-2016 assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services 
essentiels en période de grève.  

[2] Le 17 mai 2017, le Tribunal administratif du travail (le Tribunal) reçoit un avis du 
Syndicat québécois des employées et employés de service, section locale 298 (FTQ) 
(le syndicat) indiquant son intention de recourir à une grève à durée indéterminée, à 
compter du 30 mai suivant à 0 h 01. 
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[3] Le syndicat a joint à son avis de grève la liste des services essentiels qu’il entend 
maintenir lors de la grève. 

[4] Le même jour de la réception de l’avis de grève, le Tribunal convoque les parties 
pour une séance de conciliation suivie d’une audience, s’il y a lieu, pour le 23 mai, 
à 9 h 30. Lors de la séance de conciliation, les parties conviennent d’une entente de 
services essentiels à maintenir pendant la grève. 

LE PROFIL 

L’ENTREPRISE 

[5] Le CSH Ste-Marthe inc. (l’employeur) exploite une résidence pour personnes 
âgées et le syndicat y est accrédité pour représenter les salariés décrits à l’unité de 
négociation. 

[6] La résidence est certifiée par le Ministère de la Santé et des Services sociaux. Elle 
compte 20 studios en unité de soins, 2 commerces, 8 chambres avec boudoir et 
cuisinettes, 53 chambres sans cuisine et 109 studios sans cuisine pour une capacité 
d’hébergement de 200 personnes. Actuellement, environ 183 occupants sont desservis. 

LES EFFECTIFS DE L’ENTREPRISE 

[7] Pour rendre ses services, l’entreprise compte plusieurs employés répartis sur trois 
quarts de travail (jour, soir, nuit), soient : 

 ● 8 employés non syndiqués dont 1 directrice générale, 1 directeur de la 
maintenance, 1 directeur service alimentaire, 1 adjointe administrative 
et 1 responsable des loisirs, 1 directrice de soins de santé, 1 conseillère en 
location, 1 animatrice;  

 ● 53 employés syndiqués, membres de l’association accréditée citée en rubrique, 
dont 10 auxiliaires, 11 préposés aux bénéficiaires, 4 commis à l’entretien ménager 
léger, 1 buandière, 4 préposés à la maintenance lourde, 5 réceptionnistes, 
4 cuisinières, 1 aide-cuisinière et 13 serveuses en salle à manger ou plongeur. 

LA DESCRIPTION DE LA CLIENTÈLE 

[8] La moyenne d’âge de la clientèle est de 87 ans, le plus jeune ayant 70 ans et le 
plus vieux 100 ans.  

[9] Il y a 51 résidents autonomes, 139 résidents avec des pertes d’autonomie légère 
à modérée et 18 résidents vivants à l’unité des soins  (unité de soins protégée) 
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nécessitant des soins d’hygiène, une gestion de médication, d’incontinence et d’aide pour 
l’habillage. Les résidents de l’unité de soins ont un grand besoin de surveillance dans 
leurs déplacements et dans leurs soins personnalisés relativement à leur degré de perte 
cognitive. 

[10] Dans la résidence, 6 résidents circulent en tout temps en fauteuil roulant, 103 ont 
besoin d’une aide technique pour circuler (marchette, déambulateur ou une canne) 
et 31 ont reçu un diagnostic d’Alzheimer. 

LES SERVICES MÉDICAUX / SOINS D’HYGIÈNE 

[11] Dans la résidence, 12 résidents reçoivent le service à l’incontinence, 1 autre reçoit 
le service de changement de sonde et de sac collecteur, 52 ont besoin d’aide pour la 
gestion de leur médication qui est préparée par la pharmacie, vérifiée par les auxiliaires 
et distribuée par les préposés aux bénéficiaires ou par les auxiliaires. Vingt-trois (23)  
reçoivent l’aide à l’hygiène soit 1 bain par semaine et 20 reçoivent l’aide à l’hygiène 
partielle, 1 fois par jour.   

LES SERVICES AUXILIAIRES 

[12] Le service alimentaire est inclus dans le coût de location pour les 3 repas qui sont 
préparés 5 jours par semaine par le directeur du services alimentaire, et cuisinière et 
aide-cuisinière, 2 jours par semaine par un cuisinier et un aide-cuisinier. Ces repas sont 
servis par les préposés aux tables dans une salle à manger d’une capacité de 180 
personnes  dont 32 ont besoin d’aide pour chercher les desserts. De plus, à la salle à 
manger de l’unité des soins, 18 résidents reçoivent de l’aide aux repas. Enfin, 2 résidents 
ont leurs repas servis à leur appartement.  

[13] Le service de buanderie est offert aux 2 semaines pour la literie pour 
tous les résidents, mais optionnel pour les effets personnels et les serviettes. 
Seulement 9 résidents se prévalent de ce service. 

[14] L’entretien ménager est effectué une fois par  semaine et est inclus dans le coût 
de location pour les appartements, les studios et les aires communes. Ces tâches sont 
accomplies par les préposés à l’entretien ménager de l’entreprise. 

L’ANALYSE ET LES MOTIFS 

[15] Selon l’article 111.0.19 du Code, il appartient au Tribunal d’évaluer la suffisance 
des services qui sont l’objet de l’entente intervenue entre les parties le 23 mai 2017. 

[16]  Le Tribunal rappelle aux parties que les critères établis pour évaluer la suffisance 
d’une liste ou d’une entente de services essentiels à maintenir en cas de grève, sont ceux 
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prévus au Code, à savoir que les services ainsi convenus doivent assurer que la santé 
ou la sécurité des résidents ne soit pas mise en danger lors de la grève. Inutile de 
spécifier que la clientèle des résidences pour personnes âgées est des plus vulnérables 
et souvent captive des soins et services dispensés par l’employeur. 

[17] L’entente des services essentiels (l’entente) dont l’Annexe 1 fait partie, prévoit 
notamment que les salariés exerceront la grève à tour de rôle dans chaque service à 
chaque quart de travail à raison de 10 % de leur temps de travail  et que tous les soins 
requis seront prodigués de manière usuelle sauf à l’égard des tâches qui ne seront pas 
effectuées et qui sont décrites à l’Annexe 1 de l’entente. 

[18] On doit comprendre que pendant la durée de la grève, 100 % des salariés seront 
au travail, mais ne travailleront que 90 % du temps prévu à leur horaire habituel de travail, 
et ce, pour chaque quart de travail, mais de manière à assurer la continuité entre les 
quarts de travail. 

[19] Les parties ont décrit à l’Annexe 1 de l’entente, les tâches qui ne seront pas 
accomplies, soit de façon générale, soit plus spécifiquement selon les titres d’emploi.   

[20] Le Tribunal précise que toutes les tâches qui ne sont pas mentionnées dans 
l’Annexe 1 doivent être effectuées, et ce, de façon normale et usuelle. 

[21] Ainsi, les changements de culotte d’incontinence, la levée et le coucher des 
résidents, la distribution  des médicaments, l’aide à l’alimentation ou tout autre soin seront 
donnés de manière habituelle, c’est-à-dire que la tâche doit être accomplie avant que le 
salarié ne puisse exercer son temps de grève. 

[22]  Lorsqu’une situation exceptionnelle et urgente, non prévue par la présente 
entente, intervient, mettant en cause la santé ou la sécurité des résidents, le Syndicat 
s’engage à fournir, à la demande de l’employeur et selon les besoins, le personnel qualifié 
nécessaire pour faire face à cette situation. 

[23] Après analyse, le Tribunal conclut que les services essentiels prévus à l’entente 
sont suffisants pour assurer la santé ou la sécurité des résidents durant la grève à durée 
indéterminée devant débuter le 30 mai 2017, à 0 h 01. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE  que les services essentiels qui sont prévus à l’entente du 23 mai 
2017, avec les précisions apportées dans la présente décision, sont 
suffisants pour que la santé ou la sécurité des résidents ne soit pas 
mise en danger; 
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DÉCLARE  que les services essentiels à fournir pendant la grève sont ceux 

énumérés dans leur intégralité à l’entente du 23 mai 2017, annexée 
à la présente décision, comme si ici tout au long récités; 

RAPPELLE  aux parties que dans les cas de difficultés de mise en application 
des services essentiels, les parties en discuteront pour tenter de 
trouver une solution. À défaut de solution, elles en feront part au 
Tribunal pour que celui-ci puisse leur fournir l’aide nécessaire; 

DEMANDE au Syndicat québécois des employées et employés de service, 
section locale 298 (FTQ) de faire connaître et expliquer aux 
salariés la teneur de la présente décision. 

 

 __________________________________ 
 Yves Lemieux 
 
 
 
Mme Danielle Allard 
Pour l’employeur 
 
M. Simon Christin 
Pour l’association accréditée 
 
Date de l’audience : 23 mai 2017 

 
/ct 
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